
l H u m 
Prolétaires de tous les pays, 

nations et peuples opprimés, unissez-vous ! 

Q U O T I D I E N D E S C O M M U N I S T E S M A R X I S T E S -

LA LUTTE DES 
PAYS DE L'OPEP 

EST JUSTE 

l t é Wuae 
U N I N l S I r - S D h P R A N C t - iM 

L a question du prix du 
pétrole brut est de nouveau 

Portugal 
forte 
abstention 
aux élections 
municipales 

Poui la troisième fois 
cette année, les Portugais 
étaient appelés par le gouver­
nement social-démocrate de 
Mario Soarès à prendre le 
chemin des urnes, pour des 
élections municipales cette 
fois-ci. Its ont été beaucoup 
moins nombreux à s'y ren­
dre puisque le taux d'abs­
tention atteint environ 40 % 
des inscrits. 

On peut noter l'échec de 
In mystification électorale 
organisée autour de la per­
sonne du major Otelo de 
Carvalho dont le * Mouve­
ment d'unité populaire» at­
teint 2,51 % des suffrages, 
représentant l'exacte addi­
tion des voix obtenues par 
les listes U D P et MES aux 
dernières législatives : aux 

élections présidentielles de 
juin dernier. Carvalho avait 
alors obtenu 16,46 % des 
suffrages, soufflés en grande 
pa t l i " au PCP d'Alvaro 
Cunhal avec la complicité 
plus ou moins officielle de 
celui-ci, recherchant une is­
sue aux cinglants revers qui 
lui ont été infligés au cours 
de toute cette année 1976. 

Actuellement, sur 304 
conseils municipaux, le PS 
de Soarès obtient 115 pré­
sidences, te PSD/PPD 115, 
le «front électoralo du PCP 
3? et le CDS 36. 

Ces élections confirment 
donc une relative stabilité 
des rapports de forces poli­
tiques au Portugal en même 
temps qu'un désintérêt des 
masses populaires victime', 
des plans d'austérité pour 
les jeux électoraux. Le se­
crétaire du PS, Soarès, en a 
profité pour réaffirmer la 
stratégie de son parti de 
continuer de gouverner seul. 

au premier plan de l'actuali 
té, à la veille de la réunion 
des ministres de l 'OPEP qui 
se tiendra ce mercredi à 
Doha, la capitale du Qatar. 
Déjà sur toutes les antennes 
de radio et de télévision, 
ainsi que dans les colonnes 
des journaux bourgeois, ré­
sonne le tapage «anti-arabe», 
suivant lequel toutes les mi-
sèies du monde capitaliste 
actuel trouveraient leur ori­
gine dans ia hasse «demesu 
réew du prix du pétrole brut. 

Cette réunion des pays 
producteurs de pétrole de 
l 'OPEP était attendue depuis 
plusieurs semaines, et tes 
piessions des impérialistes 
s'étaient multipliées pour 
empêcher toute hausse de 
prix. On se souvient des pro­
positions faîtes au sommel 
de L a Haye, qui. quoique 
diverses, allaient toutes dans 
le même sens, à savoir défi­
nir une politique de chanta­
ge visa-vis des pays produc­
teurs. Giscard d'Estaing 
avait, lui, proposé qu'en cas 
d'augmentation du prix du 
pétrole, la C E E baisse son 
volume d'achat de telle sor­
te que les pays pioducteurs 
encaissent une même som­
me d'argent, et pas un cen­
time de plus. De son côté, 
le département d'Etat amé­
ricain taisait savoir le 9 dé­
cembre «qu'aucune aug­
mentation du piix du pétro 
le brut n'est justifiée et 
tqu'lelle pourrait avoir des 
conséquences dommagea­
bles sur l'économie mondia­
le». 

La théorie suivant laquel­
le les foi tes augmentations 
de prix du pétrole brut in­
tervenues depuis 1974 se­
raient la cause principale 
de la crise monétaire du 
monde capitaliste occiden­
tal, de l'inflation généralisée 
et de la récession économi­
que est une vieille théorie 
impérialiste. Bien sûr, pour 
nous i l n'est pas question de 
dire qu'i l n'y a pas de rela­
tion entre la crise générale 
capitaliste qui s'est dévelop­
pée depuis 3 ans, et la ques­
tion des cours des matières 

premières, notamment des 
matières premières éneigéti-
ques. C'est une évidence. 
Mais ce qu'il est important 
de bien voir, c'est que la lut­
te des pays du tieis monde 
producteurs de matières pre­
mières, notamment énergé­
tiques, qui â abouti grâce à 
leur unité, a leur organisa­
tion et à leui détermination. 

n'a été qu'un simple déton-
nateur de la crise capitaliste 
qui s'était amorcée par une 
série de crises monétaires les 
années auparavant. 

E n fait, derrière cette 
question du prix des matiè­
res premières comme le pé­
trole, se pose la question des 
lappoits entre pays riches'et 
pays pauvres. 

(Suite p. -2) 
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A u cours de l'une de leurs plus violentes manifestations, 
mardi matin, les lycéens et étudiants de Ramallah ont 
endommagé des dizaines de véhicules israéliens et bloqué la 
circulation pendant plusieurs heures sur la route de Jérusa­
lem. 

D'importants renforts H • troupes sionistes faisaient usage 
de gaz lacrymogènes, sans parvenir à disperser rapidement 
les manifestants. E n signe de protestation tous les commer­
çants arabes de la ville baissaient aussitôt leurs rideaux. 

I l est à noter qu'au moment même où le peuple pales­
tinien développe ainsi des luttes contre l'occupant sioniste, 
une délégation du parti révisionniste soviétique conduite 
par un membre de son Comité central arrivait à Te l Aviv 
pour patronner les travaux de son appendice : le Parti 
«communiste» israélien I 

Un travailleur immigré 
assassiné à Âubusson 

HALTE 
A U X CRIMES 
RACISTES ! 

Dans la nuit de samedi 
à dimanche, deux ouvriers 
immigrés algériens passent 
dans les rues d'Aubusson, 
dans la Creuse. Des coups 
de feu claquent. L 'un des 
deux hommes est tué : une 
balle dans la tête. Le second 
reçoit une balle dans la 
jambe. Les assassins sont 
connus. 

I l s'agit des frères Grosset: 
quelques instants aupara­
vant, dans un café, ils 
avaient pris à partie les 
deux travailleurs immigrés. 

Puis, ils étaient sortis 
pour prendre une carabine 
22 long rifle : l'arme du 
crime. On dit que les deux 
tueurs sont des hommes de 
main et ont des liens étroits 
avec des politiciens locaux 
de partis gouvernementaux. 
Il fallait d'ailleurs qu'ils 
soient sûrs d'avoir des arriè­
res solides pour commettre 
un tel crime quasi-ouverte­
ment. 

Pour agir ainsi, il fallait 
qu'ils soient convaincus de 
l'impunité. 

La décision prise derniè­
rement par un tribunal de 
l'Orne de ne condamner des 
tueurs racistes qu'à une sim­
ple peine d'amende, alors 
qu'une des victimes restera 
paralysée à vie, les aura 
convaincu qu' i l n'y avait 
guère de risques à commet­
tre leurs crimes. 

S'agit-il là de «regretta­
bles incidents » ? 

Non ! Ces crimes sont le 

résultat d'une politique 
concertée visant à créer une 
nouvelle flambée raciste 
dans notre pays. 

Sait-on, par exemple, que 
dans les foyers Sonacotra, 
des provocateurs sont mis 
en place par la police pour 
permettre la répression con­
tre les travailleurs immi-

8 r e s ' (Suite pan' <i 

Alsthom-Savoisienne (St-Ouen) 
LES MEDECINS 
FLICS 
DE SECUREX 
ENCOURAGES 
PAR LA CGT 

I l y a u n a n , les sec t i ons s y n d i c a l e s C F D T -
C G 1 de l ' A l s t h o m savo i s i enne ava ient débrayé 
c o n t r e l ' a pp l i c a t i on d u contrôle médical que la 
d i r e c t i o n de l ' u s ine ava i t appliqué - par l 'intermé­
d ia i re des t r i s t emen t célèbres médecins-flics de l a 
S e c u r e x - envers 2 o u v r i e r s . 

L a s e c t i on C F D T avai t p o u r s u i v i la d i r e c t i o n 
en p r u d ' h o m m e s . O r les représentants CGT ont 
voté avec le patron f «Surprise» toute re la t i ve , 
pu i sque d a n s les municipalités q u ' i l s contrôlent, les 
révisionnistes d u P C F on t l eur Sécurex, te l Bàllan-
ger — che f d u groupe pa r l emen ta i r e révisionniste à 
l 'Assemblée na t i ona l e — q u i app l i que le contrôle 
pa t r ona l à A u l n a y - s o u s - B o i s . 

L a s e c t i on C F D T v i e n t de révéler ce t te a f fa i re 
d a n s u n I rac t (daté d u 1 0 / 1 2 / 7 6 ) , ça a jeté u n f ro id ! 
Seu l s les i n c o n d i t i o n n e l s de l a b u r e a u c r a t i e révi­
s i onn i s t e ont cherché des f a u x f u y a n t s d u genre 
« O n est obligé d ' app l i que r l a jurisprudence» ! 
Q u ' i l s m e t t e n t ce la sur u n tract e t ça m e t t r a de 
l ' amb i ance d a n s les a t e l i e r s ! 

Mais l isez plutôt les révélations e t e x p l i c a t i o n s 
données par la s e c t i on C F D T , en page 5 . 
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le monde en marche 

Guadeloupe 

L'unité des peuples se forge 
dans le creuset de la lutte 

( /assoc ia t ion générale des étudiants guade-
loupéens e n F r a n c e t i endra son X I I e congrès le 
2 7 décembre p r o c h a i n à P a r i s . N o u s p u b l i o n s c i -
dessous la déclaration qu ' e l l e a rendue p u b l i q u e à 
ce t te o c cas i on . 

E n Guadeloupe de 19S6 
à 1969, la lutte anti-colo­
nialiste fut menée essentiel­
lement sur le plan des idées. 

A partir de 1970 une 
nouvelle période a commen­
cé dans l'histoire du mou­
vement révolutionnaire 
guadeloupéen. Des militants 
révolutionnaires Guadelou-
péens vont rompre avec les 
intellectuels coupés des mas­
ses pour entreprendre un 
travail de liaison aux masses 
populaires, et se livrer à 
l'enquête systématique en 
leur sein. 

Le 12 décembre 1970, 
les travailleurs agricoles é-
taient appelés à organiser 
l'Assemblée générale consti-
titive du premier syndicat 
de rupture : l 'Union des 
travailleurs agricoles ( U T A ) . 

Avec la création de 
l ' U T A commencera le réveil 
de la lutte de classes à la 
campagne et son extension 
progressive à l'ensemble du 
pays. Dès sa création l ' U T A 
apparaît comme une organi­
sation qui lutte non seu­
lement contre les capitalis­
tes et les gros propriétaires 
fonciers, mais aussi comme 
une organisation qui s'op­
pose à la C G T (G) , organi­
sation syndicale à la solde 
des «faux communistes» du 
PCG (Parti communiste gua­
deloupéen). 

E n 1972 est créé l 'UPG 
(Union des paysans pauvres 
de la Guadeloupe). 

L e s idées 
révolutionnaires 

progressent a u se in 
des masses 

L a création de l ' U T A et 
de l 'UPG témoignent de la 
pénétration des idées révo­

lutionnaires au sein des mas­
ses. Une lutte acharnée était 
alors engagée entre deux l i ­
gnes syndicales : la ligne de 
capitulation et de collabo­
ration de classes représentée 
par la direction C F D T et de 
la C G T G c i la ligne du syn­
dicalisme de lutte de classes 
appliquée par l ' U T A et par 
l 'UPG. 

L a création de l ' U G T G 
(Union générale des travail­
leurs de la Guadeloupe) est 

te en substance : 
«Sans lutte résolue sur 

les plans théorique, politi­
que et d'organisation contre 
le révisionnisme du PCG et 
contre les opportunistes de 
((gauche», la révolution ne 
peut triompher» (...). 

Le Programme du Parti 
des Travailleurs de Guade­
loupe est : 

- Dans la première éta­
pe, d'unir et de diriger 
l'ensemble du peuple guade­
loupéen dans la lutte pour 
renverser les trois ennemis 
de la Nation : l'impérialisme 
français, les propriétaires 
fonciers, la bourgeoisie com-

...tambou gaou/e\ 

• - c é t a n * o u / . 

Il a commencé de résonner le 
et de la liberté. 

tambour de l'indépendance 

un grand pas réalisé par les 
travailleurs guadeloupécns 
dans le domaine de l'orga­
nisation. 

E n mai 1973, notre peu­
ple apprenait la naissance 
du Parti des Travailleurs de 
Guadeloupe, notamment 
par un texte intitulé «Tout 
pour le Parti, tout pour la 
révolution». 

Le P T G dit dans ce tex-

AUX EDITIONS 
DU CENTENAIRE 

Traduits du chinois: 

- i.'impérialisme aujourd.nui : i l s'agit d 'un traité sur 
« I impérialisme, stade suprême du capitalisme» de Lé 
nine. L'actualité de cet ouvrage fondamental pour la 
compréhension du monde contemporain, ainsi que les 
liens er.tre l'impérialisme et le révisionnisme y sont clai­
rement démontrés et illustrés. 248 p. 19,00 F 

— Étudions l'économie politique : ce manuel desti­
né aux jeunes instruits chinois fait le tour de l'économie 
politique marxiste de façon claire, complète et vivante 
depuis l'exposé des notions de base'jusqu'à la descrip­
tion des mécanismes plus complexes du monde contem­
porain. T 1 Le Capitalisme 22,00 F 292 p. 

pradorc, avec comme force 
fondamentale l'alliance de 
la classe ouvrière et des 
masses paysannes pour i on-
quérir /'indépendante natio­
nale et accomplir la Révolu­
tion Nationale Démocrati­
que. 

— Dans une seconde 
étape d'accomplir la révolu­
tion socialiste. 

L'objectif final du P T G 
est le triomphe du commu­
nisme en Guadeloupe et 
dans le monde entier.»... 

«Le P T G utilisera toutes 
les formes de lutte et d'or­
ganisation en les coordon­
nant de manière correcte et 
en les modifiant à mesure 
que change la situation. 
Mais il les subordonnera à la 
réalisation du but final : la 
prise du pouvoir politique 
par la violence révolution­
naire» (...) 

« Le P T G compte d'abord 
et avant tout sur ses propres 
forces, sur les efforts et la 
puissance créatrice de notre 
peuple pour faire la révolu­
tion. Nous devons prendre 
en main notre propre des­
tin». 

L'année 1975 en Guade­
loupe a été marqué par un 
mouvement de grève mené 
par les ouvriers et les pay­
sans pauvres organisés au 
sein de l ' U G T et de l 'UPG , 
mouvement qui s'est trans­
formé en un mouvement de 
l'ensemble de notre peuple 
pour protester contre la pré­
sence du colonialisme fran­
çais en Guadeloupe. 

L'année 1975 s'est ter­
minée sur l'adoption par 
l 'UPG et l 'UGT du mot 
d'ordre d'indépendance 
nationale. 

Désormais les ouvriers 
et les paysans propagent 
ce mot d'ordre, et les lut­
tes qu'ils mènent ont ce 
contenu politique fonda­
mental . Les ouvriers et les 
paysans ont en outre réaf­
firmé que la lutte pour 
l'indépendance nationale 
passe par la lutte contre les 
renégats du PCG. 

L e s étudiants a u x 
côtés d u peup le 

Aujourd'hui, quand on 
observe le chemin parcouru 
depuis 1970, nous consta­
tons que l'unité du peuple 
guadeloupéen a grandi. 

L'unité ne fait plus l'ob­
jet de discussions autour de 
table ronde entre intellec­
tuels coupés des masses. 
L ' unité réelle et profonde 
du peuple se fait dans le 
creuset de la lutte. 

I l n'est désormais plus 
possible de rêver à l'unité 
du peuple en restant dans sa 
chambre ou à son bureau. 
L'unité est inscrite dans 
l'ordre des choses, dans le 
cours des événements, flans 
les luttes quotidiennes sur 
tous les fronts. 

Les étudiants gpadelou-
péens en général et l ' A G E G 
en particulier ne sont pas à 
l'extérieur du mouvement. 
Les étudiants font par­
tie du peuple guadelou­
péen. 

L ' A G E G est une organi­
sation du peuple guadelou­
péen, et en tant que telle 
elle doit mobiliser l'ensem­
ble des étudiants guadelou­
pécns en France dans la 
lutte pour le bonheur de 
notre peuple, pour l'indé­
pendance nationale. 

Par le passé notre As­
sociation a su sans hésiter 
prendre ses responsabiltés. 
Elle doit continuer à le 
faire, et s'inspirer constam­
ment de l'exemple des ou­
vriers et des paysans qui ont 
ouvert la voie. 

Le Comité exécutif 
de l ' A G E G 

Vietnam 
Quatrième Congrès du Parti 
des travailleurs vietnamiens 

Le quatrième Congrès du Parti des travailleurs viet­
namiens, qui est aussi le premier du Vietnam réunifié, s'est 
ouvert mardi à Hanoi en présence d'un millier de délégués 
venus de toutes les provinces du Sud et du Nord. 

Ses travaux qui se dérouleront jusqu'au 20 décembre, 
se tiennent au siège de l'Assemblée nationale, sur la célèbre 
place Ba Dinh où se trouve le mausolée abritant le corps du 
président Ho Chi Minh, cette même place où, en 1945, i l 
prononçait solennellement l'indépendance du Vietnam. 

Le président de la République socialiste du Vietnam, 
Ton Du Thang, a prononcé l'allocution d'ouverture du 
Congrès. Puis Le Duan, premier secrétaire du P T V N présen­
ta le rapport politique soulignant que «notre victoire contre 
le colonialisme français et l'impérialisme américain est un. 
grand exploit dans l'histoire mondiale et dans notre propre 
histoire». 

Mercredi, le premier ministre, Pham Van Long, 
présentait le nouveau plan quinquénal destiné à relever 
l'économie du pays dévastée par la guerre d'agression U S , 
Le Duc Tho, membre du Bureau politique, développait les 
principes de réorganisation du parti qui doit tenir compte 
de la réunification du pays. 

Zimbabwe 
La conférence de Genève 

suspendue 
Fidèle à son obstination réactionnaire qui lui fait pro­

clamer depuis 12 ans que «l'arrivée d'une majorité noire au 
gouvernement serait la f in de la civilisation dans ce pays», 
lan Smith, premier ministre rhodésien n'a jusqu'ici entamé 
aucun recul lors de la conférence de Genève sur l'avenir de 
la Rhodésie. Celle-ci est donc suspendue pour au moins un 
mois. 

Les leaders nationalistes Zimbabwe participant à la 
conférence ont, quant à eux, condamné l'obstination des 
racistes rhodésiens et invité la Grande-Bretagne à jouer le 
rôle qui doit être le sien et seulement celui-là. 

Revendiquant la mise en place d'un gouver­
nement provisoire débarassé du contrôle des racistes rhodé­
siens, les porte-paroles du peuple Zimbabwe maintiennent 
fermement leurs justes positions, appuyées par les succès 
remportés sur le terrain de la lutte armée par les patriotes 
Zimbabwe. 

La lutte des pays de 
l'OPEP est juste 

(suite de la p. une) 
Les pays de l 'OPEP veu­

lent un réajustement des 
prix, pour que soit tenu 
compte de l'augmentation 
effrénée des prix des biens 
industriels fabriqués et ven­
dus par les pays riches-
Cette revendication des pays 
pauvres est tout à fait 
légitime. Mais cela, les pays 
riches «l'oublient», et par­
lent de dictât des produc­
teurs de pétrole. Dans une 
interview donnée à la B B C , 
le Shah d'Iran a estimé à 
40 % la perte du pouvoir 
d'achat d u pétrole depuis 
la dernière augmentation. 

I l a dénoncé par ail­
leurs les pressions exer­
cées sur l 'Iran par l'impé­
rialisme t américain pour 
l'empêcher de revendiquer 
une augmentation du prix 
du brut, «ils voudraient que 
nous ne relevions pas le prix 
du pétrole, alors qu'eux-mê­
mes augmentent le prix 
de l'acier par exemple». 

Jusqu'à une période en­
core récente l'impérialisme 
et le socal-impérialisme do- . 
minaient et contrôlaient à 
leur guise le marché interna­
tional des matières premiè­
res. Ces dernières années, les 

pays du tiers monde, dont 
les richesses naturelles, mi­
nières et agricoles étaient 
pillées sauvagement par les 
pays riches, se sont organi­
sés pour lutter contre ce 
pillage.et cette spoliation. 

La lutte engagée par 
les pays du tiers monde 
producteurs de pétrole, fait 
partie de cette grande lutte 
engagée par le puissant tiers 
monde contre l'ordre éco­
nomique et politique de 
l'impérialisme, et en parti­
culier l'ordre des super­
puissances qui se dispu­
tent la domination du mon­
de. 

Ces luttes ont permis 
que ces grandes puissan­
ces n'aient plus un con­
trôle sans partage du marché 
mondial des matières pre­
mières. C'est incontestable­
ment une victoire impor­
tante remportée par le tiers 
monde au bénéfice de tou­
tes les forces qui luttent 
contre l'impérialisme et. 
l'hégémonisme. Ces luttes 
apportent encouragement et 
soutren au prolétariat et aux 
masses populaires de notre 
pays dans les luttes écono­
miques et politiques contre 
l'ennemi commun. 
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nouvelles intérieures 

A propos des activités de la flotte 
de pêche soviétique 

INCIDENTS OU ACTES 
IMPERIALISTES ? 

Incidents ou actes impé­
rialistes ? 

Les lecteurs se souvien­
nent de la vigoureuse pro­
testation des marins-pé 
cheurs et de la C F D T con 
tre l'activité criminelle des 
chalutiers soviétiques au lar 
ge d'Ouessant. Cette pro 
testation avait été déposée à 
l'ambassade russe. Le Secré­
tariat de l'Ambassadeur à 
Paris a répondu le 23 no­
vembre à la C F D T . Le Se 
crétariat de l'Ambassade ré­
clame, pour pouvoir exami­
ner les demandes, qu'on lui 
fournisse «une information 
suffisante» concernant le 
lieu, les circonstances, les 
immatriculations des ba­
teaux, à la base de laquelle 
«le ministère de la pèche 
de l 'URSS effectuera immé-
diatement de enquêtes et 
prendra dos mesures appro 
priées». 

Les travailleurs de la mer 
et leurs organisations sont 
pris pour des imbéciles 
par les sociaux-impérialistes. 

Les marins-pêcheurs fran­
çais concernés par les dé­
gâts provoqués par les so­
viétiques ont déposé un 
rapport ciconstancié faisant 
état de l'attitude incom­
patible avec la réglementa­
tion internationale en ma­
tière de pèche des navires 
soviétiques. L'administra­
tion des affaires maritimes 
n'avait pas contesté la bon­
ne foi des victimes. Mais elle 
avait souligné «l'absence de 
preuves et de témoigna­
ges extérieurs». 

L E S A C T E S D E P I R A ­
T E R I E D E L A M A R I 

N E D E « P E C H E » 
S O V I E T I Q U E 

Ainsi la bourgeoisie fran­
çaise et les sociaux-impéria­
listes se rejoignent dans leur 
volonté d'enterrer une pro­
testation légitime et une 
réclamation d'indemnités. 
Quelle seront les preuves 
suffisantes à la base des 
quelles on pourra enquêter ? 
Les navires soviétiques 
n'ont-ils pas fait un rapport 
après la casse 7 Les marins-
pécheurs se trouvent au 
jourd'hui devant un mur 
qu' i l s'agit d'ébranler en 
s'unissant à la base, en 
dénonçant systématique­
ment les actes de pirate­
rie perpétuée par les so­
ciaux-impérialistes, en accu 
lant l'administration fran­
çaise à prendre des mesu­
res efficaces. 

Les pêcheurs français ne 
sont pas les seuls à avoir 
maille à partie avec les so­
viétiques. Depuis les vacan­
ces de nombreux actes dé­
montrent que les chalutiers 

russes ne sont pas prêts 
à respecter les réglementa­
tions en vigueur. L'escorteur 
côtier le «Fringant» de la 
ma­
rine nationale française, qui 
assurait une mission d'assis­
tance à la pèche dans la 
mer d'Irlande et Sud-Irlan­
daise a assisté à l'arraison 
nement du chalutier sovié­
tique «Belmogre» qui pé­
chait dans la zone des dou­
ze milles, une semaine après 
un chalutier bulgare. 

D E S P R A T I Q U E S 
D E L I B E R E E S 

E n septembre dernier, un 
chalutier soviétique, le 
«DZINKIYA» , de 2500 ton-
eaux, a été arraisonné par 
un dragueur de mines et une 
frégate de la Royal-Navy, 
au large des lies Sorlingues, 
après avoir, selon les anglais, 
péché à l'intérieur de la li­
mite des 12 miles. Le navire 
soviétique a été escorté jus­
qu'à Plymouth et un porte-
parole du Ministère de 
l'Agriculture et des pêche­
ries a annoncé que le ca 
pitaine du chalutier serait 
traduit davant un tribunal 

de Plymouth. Les pêcheurs 
norvégiens des Iles Lofoten 
subissent régulièrement, les 
dégâts provoqués par les flo-
tilles russes. 

On pourrait en citeD 
comme cela des centaines de 
cas, ce qui prouve qu' i l 
s'agit bien là d'actes déli­
bérés et non de bavures, thè­
se que voudraient faire ac­
créditer les autorités soviéti­
ques. Les capitaines de pê­
che russes seraient-ils in­
compétents au point de ne 
plus savoir naviguer ! 

U N E C O N F E R E N C E 
B I E N D I S C R E T E 

Si la loi du plus fort, 
la loi du bulldozer font par­
tie de la panoplie du parfait 
pécheur soviétique, l ' U R S S , 
depuis quelques mois évi 
te de trafner dans les cou­
loirs des organisations in­
ternationales. 11 est vrai que 
son image de marque y a 
quelque peu pâli. 

Alors, en marge des con 
férences internationales sur 
le droit à la mer, une (Mf 

discrète conférence s'est te­
nue en août à Paris ou 

l'Argentine, le Chi l i , les 
Etats-Unis, la Nouvelle-
Zélande, l'Australie, le J a 
pon, la Grande-Brtagne, la 
Norvège, la Belgique, la 
France et... l ' U R S S se sont 
concertés, dans le calme sur 
l'avenir de l'Antarctique et 
de son exploitation. E n 
1959, ces pays possédant 
tous des postes d'observa­
tion sur la calotte glaciaire 
ont décrété un embargo de 
trente ans sur l'Antarctique. 
•11 est clair qu'au lieu de 
somnoler à New-York 
allusion à la Conférence du 
droit de la mer se tenant à 
NewYork le même mois 
ces onze pays se sont sentis 
plus à Taise pour un sabo­
tage discret» commente «Le 
Marin». 

Les marxistes-léninistes 
ne sont pas étonnés de voir 
l 'URSS à l'aise dans un tel 
panier de crabes, et 
la voir côtoyer le 
Chi l i : si l ' U R S S a renvoyé 
la balle de tennis dans le 
camp chilien, nous savons 
que le poisson est là où 
grouille les flotilles soviéti 
ques...et les diplomates. 
Florestant. Correspondant 
HR . 

La composition du prix 
de l'essence en France 

Le prix de l'essence en 
France est parmi le plus 
élevé d'Europe. S ' i l aug­
mente encore, les argu­
ments développés seront en­
core : «C'est la faute des 
pays producteurs». 

Mais si l'on regarde de 
près la composition du prix 
d'un litre d'essence-super 
vendu en France, on verra 
(acilement la part du prix 
de la matière brute. 

Cette part en effet n'est 
que de 17,7 % soit 4 0 cen­
times c'est à dire plus de 
trois fois inférieure à la 
part de l'impôt de l'Etat, 
et I I centimes moins chère 
que la part des trusts pétro­
liers, nationaux ou privés. 

Notons que 50 % de l'es­
sence vendue en France l'est 

par ta Compagnie Française 
des Pélrôles I C F P J . 

Lorsque les pays produc­
teurs prennent de justes me­
sures pour que leur prix de 
vente compense l'inflation 
mondiale, les compagnies 
pétrolières prennent prétex 

te de celles-ci pour auqmen 
ter le prix de leur produc­
tion d'essence ou d'autres 
dérivés dans la même mesu­
re. S i l 'OPEP augmente par 
exemple de 3 centimes par 
litre, les trusts augmentent 
leur prix également de 3 
centimes ou plus-

Si bien que l'acheteur 
paie deux augmentations 
soit un total de 6 centimes. 
Et parmi cette somme, ta 
part des trusts n'est ni plus 
ni moins qu'un vol. 

E T A T 
T r u s t s privés 

et C F P 
P a y s 

p r o d u c t e u r s 

6 0 % 
ou 1.34 F 

2 2 , 3 % 
0 , 5 1 F 

1 7 , 7 % 
0 , 4 0 F 

QUAND VOUS AVEZ tU LE QUOTIDIEN 
NE LE JETEZ PAS! 

DONNEZ-LE OU AFFICHEZ LE! 

Un travailleur immigré assassiné à Âubusson 

Halte aux crimes racistes ! 
Suite de la p. I. 

C'est ainsi que dans le 
foyer S O N A C O T R A de San-
nois, dans la banlieue pari­
sienne, des fantoches vietna­
miens ont été installés. 

Après s'être livrés à de 
multiples provocations con­
tre les travailleurs du foyer, 
ils ont déclenché une bagar­
re qui a permis l'interven­
tion massive des C R S dans 
le foyer. Dans d'autres foyers 
cq/nme à Champigny, ce 
sont carrément des flics que 
l 'on installe . 

L e crime d'Aubusson ris­
que de n'être que le premier 
d'une nouvelle série. I l faut, 
en eff<M, s'attendre dans la 
période qui vient à une re­
crudescence de la propagan­
de raciste et des attentats. 

I l s'agit là d'une politique 
voulue par la bourgeoisie. 

Alors que le chômage 
prend de très grandes pro­
portions et va encore se 
développer, la bourgeoisie 
va recourir à sa vieille arme 
destinée à faire passer les 
travailleurs immigrés pour 
les responsables du chôma­
ge des travailleurs français. 

Lundi soir, à la télévision, 
le ministre de l'immigration, 
Dijoud, dans un débat tru­
qué, déclarait en s'adressant 
à un travailleur immigré : 

«le vous dis, médite/ dans 
vos paroles, médite/ dans 
vos attaques contre ce pays 
qui vous accuedle, el qui 
s'etfoue d'améliorei voire 
situation, ce que les hran-
çais eux-mêmes vont penser, 
laites attention que ces 
I tançais eux-mêmes ne réa­
gissent pas, tout banalement, 
tout simplement, en se di­
sant ; s'ils ne sont pas ion­
ien ts pourquoi ne ren U en t-ils 
pas chez eux t Au moment 
où il y a du chômage, pour­
quoi ne donne-t-on pas ta 
priorité aux travailleurs fran­
çais sur les travailleurs étran­
gers ? Partout où je passe, 
c'est t e que je commence à 
entendre» Est-ce que ce ne 
sont pas là des propos tout 
à fait officiels, visant à ren­
forcer la haine contre les im­
migrés ? 

Par ailleurs, alors que les 
pays producteurs de pétrole 

vont recourir à une hausse 
de leur matière première 
pour maintenir leur pouvoir 
d'achat, il est clair que la 
bourgeoisie va accentuer sa 
propagande contre les Ara­
bes. El le va tout faire pour 
accréditer l'idée que les res­
ponsables du chômage et de 
la vie chère, ce sont les tra­
vailleurs immigrés * t les 
pays producteurs de pétrole. 

C'est une vieille tactique 
de< capitalistes que celle qui 

consiste à tiouvci des boucs-
émissaires, pour tenter de 
détourner la colère populai­
re, pour diviser les travail­
leurs. 

Et quand Poniatowski 
veut faire passer les immi­
grés pour des «délinquants», 
les responsables de «l'insé­
curité», c'est là encore le 
même but qui est poursui­
vi : créer la méfiance et la 
haine vis-à-vis de nos frères 
immigrés. 

L e crime d'Auhusson est 
un appel à la lutte et à la 
vigilance. 

L a bête immonde du ra­
cisme est toujours bien vi­
vante, elle tue et est prête 
à recommencer. 

Face à elle, une seule 
voie : la lutte unre des tra­
vailleurs français et immi­
grés contre le capitalisme. 
L'action unie contre la pro­
pagande raciste et pour le 
châtiment des assassins fas­
cistes. 
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Chantiers de r Atlantique (St-Nazaire) 

RIPOSTE OUVRIERE 
ET MANŒUVRES 

DES CHEFS SYNDICAUX 
Nous avons reçu de nos camarades de Saint-Nazaire l'article suivant qui retrace les principaux événements qui 

ont conduit à l'occupation d'un super pétrolier et des chantiers navals de l 'Alsthom Atlantique par des milliers d'ou­
vriers. Les 11 000 travailleurs des chantiers sont à l'offensive contre les atteintes à leur pouvoir d'achat décrétées par 
leur patron dans la logique du plan Barre. Quant aux responsables syndicaux il-, ont cédé aux injonctions patronales 
pour ouvrir les négociations. 

Lundi 6 décembre au soir, 
les ouvriers des ex Chantiers 
de l'Atlantique décident de 
riposter sans attendre aux 
menaces du patronat sur 
leurs salaires et leur emploi 
Ils occupent le dernier- né et 
le plus grand des pétroliers 
géants, le Bellamya 
(550 000 tonnes, 450 mè 
très de long, 6 0 de large 
environ}. Celui-ci doit partir 
en essais le lendemain, mar­
di 7 décembre. 

L a Direction d'Alsthom 
Atlantique riposte par une 
menace de lock-out. Mercre­
d i 8. 'es ouvriers décident 

d'évacuer le bateau pour 
supprimer une justification 
légale de lock-out. 

Mercredi d, les travail­
leurs conservent donc le 
contrôle des points d'a­
marrage, de l'échelle de cou­
pée et du bateau-porte. 

L'après-midi, un baptême 
sauvage a lieu : le Bellamya 
est baptisé (influence du dé 
faitisme des directions syn­
dicales) «Austérité 76 " . 

Jeudi 9, la direction des 
ex-chantiers contre-attaque 
en annonçant le départ du 
bateau pour le lendemain ; i l 
serait pris en charge par la 

marine nationale, car le 
personnel du port autono­
me de Nantes-Saint Nazaire 
se déclare solidaire du per­
sonnel des ex-chantiers en 
giéve 

Face à cette nouvelle 
prétention, les ouvriers déci­
dent en intei syndicale de 
réoccuper le bateau. 

A 18 h, la direction 
annonce le lock-out pour le 
soir à 22 h. La radio et la 
télévision annoncent la nou 
velle. Des centaines d'ou­
vriers rejoignent spontané­
ment les ex chantiers. Us 
sont nombreux à occuper 

Toulouse 
Les imprimeries en grève 

depuis 2 semaines 
Depuis le l e décembre, les imprimeries 

de la région toulousaine sont en grève pour 
une augmentation de salaire de 4 % et celte 
grève touche 850 ouvriers. 

Le conflit a commence il y a plus d'un 
mois. Les ouvriers demandent l 'indexation 
de leur salaire à un taux qui tienne compte 
de l'augmentation du coût de la vie. A ce 
sujet subsiste, de la part de certains tra­
vailleurs, des Illusions : d'une part l'indice 
des prix est truqué, de ce fait demander 
une augmentation pour rattraper la hausse 
du coût de la vie, c'est accepter de fait une 
baisse du pouvoir d'achat. D'autre part, le 
(ait de la demander en pourcentage - et 
non une augmentation uniforme permet­
tant de relever substantiellement les bas 
salaires, qui en ont le plus besoin pour 
vivre - montre l'influence néfaste qu'exer­
cent encore les dirigeants révisionnistes du 
P C F et de la C G T - notamment dans l ' im­
primerie - qui cherchent à défendre à tout 
prix la hiérarchie capitaliste. 

A l ' i m p r i m e r i e L a b o r i e de B a l m a 

L'imprimerie Laborie est la plus grosse 
imprimerie de Toulouse : 92 ouvriers et 30 
cadres ou assimilés. IL y a deux ateliers de 
travail : 

— le labeur (imprimerie traditionnelle) 
qui est le secteur le plus mal payé. 

- le secteur continu : imprimerie qui 
travaille pour l'informatique. 

Serge Laborie, c'est le patron. I l a su 
moderniser son entreprise, jouer des coudes 
pour se faire une plus grosse place parmi 
les entreprises capitalistes. Pour cela, i l 
n'hésite pas à recourir aux insultes et in­
timidations... 

Mais, face à la combativité des ouvriers 
il est obligé de céder. C'est à plusieurs re­

prises que les ouvriers ont lutté contre l'ex­
ploitation et les affronts dont ils sont l'ob­
jet. , . 

«On a déjà fait une semaine de grève 
parce que les chefs n'acceptaient plus 
qu'on tourne (changer de roulement) 
sans les prévenir. Du coup, on a demandé 
10 points d'augmentation et on les a eu 
tout de suite.» 

«Il y a quinze jours, le patron nous a in­
sulté. Il nous a traité de tas de merde et il 
a dit que s'il avait l'argent , i l nous mettrait 
les SS au cu l . Pour cet affront on s'est 
mis en grève 24 H . L e patron nous a fait 
des excuses qu'on n'a pas acceptées.» 

Cependant, c'est la première fois que la 
grève prend tant d'importance. Les piquets 
de grève ont été mis en place à partir du 5e 
jour à cause du durcissement patronal. Ces 
mesures ont été prises pour éviter que les 
contremaîtres rentrent dans l'usine. I l leur 
suffirait de «caler les machines» (régler et 
mettre en route) pour que les imprimés 
sortent c l le patron pourrait fournir les 
clients. Les ouvriers se relaient pour assurer 
les piquets de grève et ainsi la production 
est arrêtée à 1 0 0 % . 

Les patrons jouent la division en négo­
ciant entreprise par entreprise. Les travail­
leurs ne se laissent pas intimider par ces 
manœuvres. Organisés en section syndicale 
C G T ils sont tous solidaires et poursuivent 
le combat. 

Déjà les petits patrons commencent à 
lâcher. Les «gros» ; Laborie, Fournier et les 

Imprimeries de France, ne cèdent pas. 
Ceux qui ont obtenu satisfaction vont 

rt.îrendre le travail et donneront un «im­
pôt de grève» de 10 à 15 % de leur salaire 
pour soutenir la grève de L A MASSE D E S 
O U V R I E R S D E S I M P R I M E R I E S D E 
T O U L O U S E . 

Correspondant HR . 

cette nuit-là Un meeting 
intersyndical réunit 1 500 
ouvriers le vendredi 10 à 
5 h. Malgré le lock-out, 
l'occupation est maintenue. 
Des manifestations ont lieu 
en ville. 

Samedi à 19 h, la radio 
annonce que le tribunal de 
Saint-Nazaire vient de décla­
rer l'occupation illégale et 
d'ordonner l'évacuation 
avant le soir à 20 h 30 

Dés 19 h 30, des mili­
tants sillonnent les rues de 
Saint-Nazaire avec des por­
tes-voix et appellent la po­
pulation à rejoindre massi­
vement la place dePenhoet. 

Deuxà trois mille per­
sonnes s'y regroupent une 
heure après. Quelques heu­
res plus tard, le sous-préfet 
de Saint -Nazaire fait savoir 
que rien ne sera tenté avant 
lundi au plus tôt... 

L'attitude de la direction, 
provocatrice et humiliante, 
a suscité une ptofonde vo­
lonté de lutte des travail­
leurs. Les trois directions 
syndicales, inspirées par des 
idéologies et des lignes poli­
tiques révisionnistes et ré­
formistes, ne peuvent ins 
pirer aux travailleurs un 
esprit résolument révolu­
tionnaire. A u contraire, si 
elles se sont efforcées de ne 
pas décevoir la combativité 
des travailleurs ils ne 
l'auraient pas pardonné 
elles se gardent de souffler 
sur le feu et réclament sage­
ment des négociations. 

Un autre élément d'ap­
préciation est que Alsthom-
Atlantique fait partie de ces 
grosses entreprises que les 
tévisionnistes aspirent à gé-1 

rer directement un jour. 
Déjà ils font miroiter aux 

travailleurs une solution à la 
crise dans la construction 
navale. «Notre marine-mar­
chande nationale» est sous-
développée, disent-ils. Une 
grande part de notre fret est 
transporté sur des bateaux 
étrangers. Donc un dévelop­
pement de «notre flotte» 
est [ vil.ir- et souhaitable. 
Laissez nous gérer, nous 
trouverons des marchés en 
obligeant les armateurs fran­
çais à construire français et 
les commerçants à trans­
porter «français». Voilà le 
sublime idéal prolétarien 
qui anime les chefs politi­
ques et syndicaux, traitres à 
la classe ouvrière. 

Correspondant HR 

Roche-1 a-Mol ière 

OCCUPATION 
CHEZ SABLE 
Les travailleurs de l'usine 

Sablé de Hoche la Molière, 
dans la banlieue de S i I t i e n 

ne, lassés des belles promes­
ses, sont entrés en lutte 
pour leurs revendications. 

Le mouvement a com­
mencé le 5 novembre par 
des débrayages quotidiens le 
matin, avec manifs du per­
sonnel dans les bureaux 
190% de participation!. L a 
production était tombée à 
6 0 % . Comme la direction, 
loin de céder, maintenait 
son projet de licencier 40 
travailleurs et de plus mena­
çait de ne payer que 60 % 
des salaires, la coupe a dé­
bordé : le 2 décembre, l 'u­
sine était occupée par envi­
ron 150 grévistes, les por­
tails soudés. 

I l faut dire que les tra­
vailleurs ne se font pas 
d'illusion sur la «bonne 
volonté» du patron, ayant 
dù faire face lors de la 
grève de mars-avril derniers, 
à l'agression fasciste des ca­
dres de la maitrise, avec 
barres de fer et chiens poli­
ciers, sous la conduite res­
pectable de M. Defontaine, 
le directeur \ (voii HR No 
461 et 464 des 1er et 6 
avril 1976). 

Malgré la menace de dé­
pôt de bilan, l'occupation 
s'est renlorcée, de nouveaux 
grévistes venant dans l'usine. 
Des négociations se sont 
tenues à l'inspection du 

Travail , et c'est là qu'a eu 
lieu une nouvelle provoca­
tion : arrivée en force d'un 
groupe de cadres et d'agents 
de maitrise pour menacer et 
faire pression sur les repré­
sentants des grévistes. Ces 
gens-là sont décidément 
bien remuants I 

L a reprise a eu lieu le 
7 décembre avec satisfaction 
des revendications suivantes : 

— le prix du point passe 
de 11,30 à 12 F 

— augmentation du pou­
voir d'achat de 2 % en plus 
de l'indice I N S E E 77 

— retour aux 43 heures 
le 1er mars 

— horaire au choix pour 
l'arrét-cantine. ce qui con­
cerne en particulier les fem­
mes (cet horaire avait été 
supprimé par Defontaine la 
veille de l'occupation, ce qui 
avait provoqué une grève sur 
le tas spontanée de la part 
des femmes). 

I l s'agit donc d'un pre­
mier succès obtenu grâce à 
une lutte résolue (la secon­
de occupation en 76 !|. Mais 
la vigilance s'impose, la 
boite ayant déjà fait passer 
une charrette de licencie­
ments cet été à l'usine de 
Pantin (banlieue parisienne). 

L a direction essaiera de 
faire passer son plan de re­
structuration usine par usine, 
et les travailleurs doivent 
être prêts à riposter dans 
l'unité. 

La Jeune 
Garde rouge 

s a i i i i r i . - i l . . , H i l , < . . - . . •• (i n n a r n i • • I I I T I . . . . . . . . o . ESS 
L e numéro de décembre de « L a J e u n e Gar ­

de rouge» est p a r u . 

Au sommaire ; 
— Union, action, n'attendons rien des élections \ 
- Facultés : boycottons les élections d ' U E R ! A 

l'action contre la répression du mouvement étudiant ! 
- Chômage, oppression, exploitation forcenée, 

c'est le sort que la bourgeoisie réserve aux jeunes (p. 4 
et 5 ) . 

- Dix jours à travers les pays de l 'Est . 
— Sur le front culturel. 
— Gary Tyler , no re frère. 

Ce numéro vendu 2 F est disponible dès m.iinte 
na; - v o i n pouvez vous le procurer en vous adressant 
à-/1 "'. rhinite muge*. 

PÉKIN I N F O R M A T I O N 
1 a n - 5 2 N o s - 2 1 , 0 0 F 
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LA CRISE EN DORDOGNE... 
9000 CHOMEURS 

La Faucille 
A j 

. I U I . 1 1 - V U * Ml I W W W f l i . ^ - i i - l - l l l ' l ' . i l K i ï ' l l l U H M M I ^ 

P lus i eu r s d i za ines de pet i tes en t repr i ses ont f e rme c e l l e année, et en quel ­
ques mo i s une d i/a ine d ' en t r epr i s es de p lus de 10 ouvr i e r s , imp l i quan t près 
de 4(10 I ic i * tu- iemenis . ( "e l le s ema ine S i c a r d - S t a m m l e r v ient di* f e rmer d a n s l a 
Z o n e I n d u s i n e l l e de Bergerac : c o m b i e n de l i c enc i emen t s encore ? 

Que l s s o n l les p r i n c i p a u x aspects de la cr ise i l ' c m | i i c l c por te p o u r le mo­
m e n t su r l ' i n d u s t r i e l . 

On constata une diminu­
tion de la population active 
avec passage de 178 630 ha 
bitants en 19S4 à 148 260 
en 1968, et à 141 560 l'an­
née dernière (perte de 6 % 
en 8 ans, avec un taux de 
0,75 % en moyenne par an). 
Dans le secteur agricole la 
diminution est presque de la 
moitié (104 718 en 1954 et 
56 180 en 1968) ; 9 000 
emplois ont en effet dis­
paru entre 1968 et 1975. 

Dans l'industrie et les 
«services*, on constate une 
certaine augmentation pour 
les mêmes dates de 33 985 
à 42 760 pour l'Industrie 
et de 40 017 a 49 320 
pour le secteur des «ser­
vices-

Mais contrairement à ce 
que peuvent affirmer cer­
tains il n'y a pas compensa 
tion, i l y a perte de popu­
lation ep valeur absolue : 
ainsi la Dordogno est le seul 
département de l'Aquitaine 
dont la population décroisse 
depuis 1964 ( passage de 
377 870 en 1954 à 373 179 
en 1975. avec pertes régulié 
res d'un millier d'habitants 
tous les 5 ou 6 ans, et perte 
de prés de 120 000 habi 
tant i en un siècle 1 ( U po­
pulation était de 489 816 
habitants en 1876 ') 

On observe le même phé 
nomène dans le Limousin 
proche l>e dépeuplement 
des zones rurales ne «pro­
fite» pas du tout aux villes 
du département : les offres 
d'emploi dans l'industrie et 

' les «service.» sont en effet 
Insuffisantes pour absorber 
les travailleurs abandonnant 
la terre et pour stopper la 
dépopulation. 

F a c e a u développement 
d u chômage 

L e chômage connaît un 
net accroissement en août 
de cette année 5 526 de 
mandeurs d'emploi enregis 
très a l 'ANPE locale, ce 
qui donne en fait plus de 
9 000 chômeurs actuelle­
ment, soit environ 6 % de la 
population active du sec 
teur. On constate une aug­
mentation constante du 
chômage depuis 1973. Et le 
chômage partiel atteignait 
• n jvr i l le taux record de 
2 742 1 Un examen rapide 
de la situation, les ferme tu 
res à prévoir et la baisse no 
table des offres d'emploi 
peuvent permettre de penser 
qu' i l y aura bientôt 10 000 
chômeurs 

E n effet rien que 867 
• licenciements économiq­
ues» ont été «autorisés» 

dans le département pour la 
période de janvier à août 
de cette année, dont 205 
dans le seul mois d'août 
(ainsi la maroquinerie Ro 
driguez à Bergerac. 48 licen 
ciements, les Superpersien-
nes de Bouniagues, 41 licen 
ciements, la Sodipia à La -
veyssiére, 51 licenciements, 
l'entreprise Miroir-Brauthite 
à Terrasson, 50 licencie­
ments, etc. 

Et à cela i l faut ajouter 
les 400 à 500 départi en 
«pré-retraite» (autant de l i ­
cenciements déguises), de 
nombreux ec bizarres dé­
parts ou démissions «vo 
Ion Une dans certaines 
boites, et des départs é la 
retraire sans remplacement 
(envi ion 200 à 300). Cela 
donne environ 1 500 em­
plois supprimés pjsqu'à 
maintenant, et l'année n'est 
pas encore finie... 

Actuellement, les sec 
teurs les plus touchés sont 
les ha-cui-tex {avec 5 ferme 
tures) et le bois construc­
tion (5 fermetures aussi) ; 

ensuite viennent les plas­
tiques (fermetures à Ter­
rasson. Saint Astier. L e Bu-
gue et récemment à La -
veyssiére, la Sodipia). Des 
difficultés existant ailleurs 
pour ce secteur, cela n'em­
pêche Vuillermoz de se 
a lancei - ces derniers temps : 
il s'installe à la zone indus­
trielle de Bergerac, à grands 
renfort* de publicité dans 
«Sud Ouest» (plusieurs ar­
ticles sur la semaine, vantant 
les mérites de cette entrepri 

se pUstique son dynamis 
me, etc ) E n fait la boite 
s'appuie sur tout un sys­
tème de sous-traitance sur 
Bergerac et les environs 
pour subsister 

Depuis la lutte courageu-
w de. ouviiêres de la Sta-
melec (Bergerac) i l y a deux 
ans, les révisionnistes em 
ploient une nouvelle tacti­
que ils organisent aux 
moindres frais des occupa­
tions bidons et l'enterre­
ment des luttes (dernière­
ment la Sodipia): Les fer 
metures de l'été se sont fai­

tes dans le silence et l'indif­
férence des centrales syndi­
cales On commence à en 
parler maintenant après la 
rentrée dans des buts élec 
toralistes ainsi Rouby, 
maire - socialiste» de Terras-
son qui se vote des félici­
tations dans le «Périgord 
socialiste- d'octobre novem 
bre 1976. en page 2 («Sec­
teur industriel pilote»), a-
lors qu'en page 1 on annon­
ce 50 licenciements a Ter­
rasson cet été, et qu'i l y a 
eu aussi peu do temps au­
paravant encore 31 licen­
ciements à Terrasson (Ve r ­
reries du Périgord). 

.... L a lu t t e s'engage 

L a crise ne peut manquer 
d'atteindre à leur tour les 
plus grosses entrepnses en 
con? peu touchées Déjà des 
luttes ont éclat* brisant l'hé­
gémonie et l'étouffoir cégé-
tiste, comme l'Ozone de 
Bergeiac. où une trentaine 
d'ouvriers ont occupé leur 
boite pendant plusieurs se­
maines, avec leur section 
C F D T Leur exemple se 
répand, comme lo souvenir 
de l'occupation de la Stame-
lec L e fleuve, petit a petit 
se met en marche. 

Correspondant H R 

L e p r em i e r numéro de décembre v l e m de 
paraître. O n t rouve ra a u s o m m a i r e n o t a m ­
ment : 

- R a s s e m b l e m e n t de sou t i en I M i c h e l 
R o m a i n , s i tua t i on exp l o s i v e dans le Mid i 
v i l i c u l e . 

- L e s p e l i l s p r oduc t eu r s de porc v i c t i m e s 
de la c r i s e . 

- Ma l ab r i : lu t t e c o n t r e l ' e x p u l s i o n d ' u n 
p e l i l f e rm i e r . 

- L e groupe D o u m e n g Innce une o f fens ive 
v i sant à contrôler les P M E en F r a n c e e l e n 
E u r o p e , d a n s le sec teur des v ins , f ru i t s e t 
légumes. 

D o c u m e n t du 7e Congrès d u P a r t i d u 
trava i l d ' A l b a n i e , la deuxième par t i e e x l r a i l e 
d u rappor t d u Comi té c e n t r a l po r t an t su r 
l ' a g r i cu l tu re . 

U n éditorial intitulé : « h o i s innées île 
baisse du revenu , ça suf f i t ! » 

L e p r i x d u numéro : I F . 

L ' a b o n n e m e n t : 
P l i ouver t P l i fermé 

U n an 2 0 . 0 0 F 4 0 . 0 0 F 
( «mo i s 1 2 , 0 0 F 2 4 . 0 0 F 
Adresse p rov i so i r e : 
H R L a F a u c i l l e . HP 6 1 - 7 5 S 6 I Pa i i s 
C e d e x 1 8 . 
CC P Humanité rouge : 3 0 2 2 6 72 L a S o u r c e 

A M I S L E C T E U R S A I D E Z - N O U S 
A C H E T E Z T O U J O U R S 
L ' H U M A N I T E R O U G E 

D A N S L E M E M E K I O S Q U E 

Alsthom-Savoisienne (ST-Ouen) 
Les médecins-flics de Sécurex encouragés par la CGT 

Les Prud'hommes de Pa­
ns viennent lécemment de 
lendre leui jugement au pio-
ces intenté pat les deux ou 
vriers de la Savoisienne 
contre la direction au sujet 
de S E C U R E X . 

L e /ugement tendu est 
favorable à la direction 

Les deux conseille's sala 
nés (ou au moins l 'un des 
deux vu que le vote est 
à bulletin secietl élus pour 
défendre les uavailleurs ont 

défendu le point de vue des 
pations contre les t'avaii-
leurt 

Oi TOUS les Conseillers 
Èêlêliét dans lo Section Me 
taux de Pans, ont été élus 
sui des listes CGT 

I l est donc sur que le pa­
tron a gagné aux Piud'honv 
mes «grâce» au soutien d'é­
lus C G T 

A ce suiet. l 'Union Pan-
sienne des Syndicats de la 
Métallurgie C F D T vient 

Les médecins-flics 
Il y a un an. 2 ouvriers de l'Alsthom savoisienne en 

arrêt maladie refusaient d'accepter le contrôle «médi 
cal» patronal Securex que le patron avait envoyé chez 
eux. 

Convoqués le lendemain à un contrôle de la Sécu­
rité sociale, ils passèrent devant ce contrôle qui confir­
mait leur arrêt maladie. 

Malgré tout, la direction de l 'Alsthom savoisienne 
refusait de leur verser les indemnités complémentaires 
patronales prévues par lei accordi de mensualisation 

Face à cette attaque au droit à la santé des travail­
leurs, une pétition C F D T C G T *igné« par plus de 630 
travailleurs exigeait le paiement de* indemnités com­
plémentaires, réclamant l'arrêt das contrôles «médi­
caux» patronaux et le refus par les travailleurs de tout 
contrôle par de* médecins « fîtes» A la tolde du patro­
nat Cette pétition était portée à la direction au court 
d'un arrêt de travail Mais la direction ne reculait pas 
pour autant. 

Aussi tes 2 camarade*, soutenu* par la C F D T , in­
tentaient un procès aux prud'hommes contre la direc 
non. 

d'envoyei È l 'Union des 
Syndicats de la Métalluigie 
CGT une lettre dont voici 
quelques ext ia i t i : 

«Nous devons attiiet vo 
tre attention sut la dêo-
sion prise par le Tnbunal 
des Prud'Hommfis de Pan*. 
Section Métaux, en séance 
du5novemhie 19/6. Cas de 
SOUSA contie Alsthom Sa 
voisienne St Ouen 

.. .La décision du Tribu-
nakle Prud'hommes a dé 
bouté les D E SOUSA Cette 
décision n'a pu eue prise 
que par le vote d'un ou 
deux conseiller* prud'hom-
maux salariés en laveui du 
contrôle médical pational 
pai S E C U R E X Sachant que 
les deux satanés ont été élus 
sur liste C G T , nous sommes 
indignés des décisions piises 
par des membres de votre 
organisation sur une affaire 
dont vous connaissez l'im­
portance : le contrôle mô 
dical pational Une telle 
prise de position nous m 
quiète, d'autant plus qu'el­
le an ive à un moment où la 
Cour d'Appel de Douai con­
damne S E C U R E X d a m un 
jugement contre Siem In­
dustrie à Roubaix» 

Les panons de la Mé­
talluigie. el en particulier 
ceux de l 'Alsthom. peuvent 
">meic-*' ces conseilleis de* 

l ' iui l Hommes Ils vnrt pou 
von multiplie) les contiô 
lus S E C U R E X poui léduiie 
au maximum les arrêts-
maladies, pour payer le 
moins possible 'es indemni­
tés complémentaires et 
augmenter toujours plus 
leurs piofits , 

Pour nous, la lutte con­
tinue : 

Nous n'avons nullemnt 
l'intention d'en restei là. 
de baisse* les bras après cet 
échec Car l'enjeu c'est no 
l i e droit à la santé 

L a k i l i e continue aussi 
sur le plan |undique. Cai sur 
ce plan tout n'est pas tei 
miné, la C F D T n'en leste­
ra pas là. Nous tiendrons 
les Uavailleurs infotmés. E n 
effet, selon les régions et se­
lon les ti ibunaux, on assiste 
à des jugements différants. 
Par exemple la Coui d'Ap­
pel de Douai, dans un juge 
ment daté de Septembre 
1976. condamne la dnec-
tion de Stein Industrie 
(gioupe C G E Alsthom.' à 
Roubaix pour utilisation des 
contioles S E C U R E X . On 
peut lire dans les conclu­
sions de ce jugement: 

«...en définitive, i l lésul-
te des éléments de la cau­
se que le contrôle médical 
tel qu'i l a été décidé par la 

Société Stem Industrie à l'ê 
gaid de ses salai iés : NO-
W A R A , T O N D E R E A M et 
D b U W I L L E , pouvait être 
considéré pai ceux-ci com­
me illégal comme ayant été 
fait par l'inteimêdiaire 
d'une Société commet ca le 
et comme ne mspectant pas 
tes règles essentielles du co­
da de déontologie médi 
cale ...» 

Le fonctionnement 
des prud'hommes 

Les tribunal des p r u 
d'hommes fonctionne de 
manière paritaire : la 
moitié det conseillers 
prud'hommaux est élue 
par les salaries, l'autre 
moitié par In* patrons. 

Le jugement de notre 
af lA i i f l est pan4 devant la 
section Métaux do Paris 
qui comporto à chaque 
session 2 conseillers sala­
riés et 2 patronaux. 

Pour qu'un jugement 
soit rendu, il f aut qu'une 
maiorité se dégage (3 
contre 1 au minimum). 

Lorsqu' i l y a partage 
de vot* 12 contre 21, le 
jugement est repoussé et 
on fait appel à un jug»-
départiteur pour trancher. 

http://IUI.11
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informations générales 

A propos des pollutions nucléaires à Grenoble 

UN FLEAU QU'IL FAUT 
COMBATTRE ! 

A Çrenoble e x i s t e u n i m p o r t a n t C e n t r e Nucléaire ( C E N G ) . q u i avec 
l ' I n s t i t u t - L a u e - L a n g e v i n t I L L i g roupe des réacteurs nucléaires n o n p roduc ­
teurs d'électricité e t u n c e r t a i n n o m b r e d'expériences e t de t r a vaux nucléaires. 

L a p r o t e c t i o n d u site est assurée par u n se rv i ce de P r o t e c t i o n e t des 
E t u d e s de l ' E n v i r o n n e m e n t ( S P E E ) d u C E N G , q u i superv i se les serv ices de 
pro t e c t i on ( S P R | des d iverses unités. 

11 y a plus d'un an, Drac). Les experts viennent 
plainte fut déposée pour enfin d'en arriver à la con­

clusion que la radioactivité 
des eaux souterraines était 
multipliée par 8 à 14. 

D'où inculpation de Pas-

pollution de la nappe phréa­
tique ( le site est implanté 
sur la plaine alluviale au 
confluent de risére et du 

Montpellier 
«Encore une expulsion !» 

Encore une expulsion 
dans notre ville ! 

Dans le quartier du Petit 
Batd, une expulsion a e u . 
lieu début novembre. 

Les laits : une concierge 
qui occupait un logement de 
fonction a été licenciée ( l i ­
cenciement en grande partie 
motivé par le fait qu'elle re­
fusait de donner des rensei­
gnements sur les locataires 
à la police...) 1: elle perdait 
ainsi son emploi et son loge­
ment I Seule avec 2 fils à 
l'armée et une petite fille, 
elle est sans ressources. 
Comment se loger dans ces 
conditions ? I Alors bien 
sûr, après quelques temps 
les «messieurs» de la société 
du Petit Bard (les propriétai­
res! ont fait expulser cette 
«mauvaise payeuse» ! 

L a famille se trouve à 
l'heure actuelle sans loge­
ment, hébergée par des 
amis I A l'initiative de la 
CSCV-APF (* ) , avertie après 
l'expulsion, une action col­
lective tente de se mettre en 

place pour obtenir le reloge­
ment immédiat. 

Qu'en penser ? 
Une fois de plus, l'exem­

ple est donné : on ne se sou­
cie guère dans notre système 
des conditions de vie des 
travailleurs : s'ils peuvent 
payer les loyers et charges 
exhorbitants, on les «suce». 
S' i ls ne peuvent plus, on les 
jette 1 Et ceci dans toutes 
les municipalités gérées par 
des gens de droite ou de la 
«gauche». Les expulsions, 
les saisies avec l'aggravation 
de nos conditions de vie 
{hausse des pr ix , chôma­
ge...) se mutiplient. Soyons 
prêts â les empêcher par 
l'action de masse, par l'unité 
à la base des habitants. 

Non à toute expulsion et 
à toute saisie. Ne restons 
pas isolés, l'action collecti­
ve payera I 

l " ) C S C V ; Confédération syndi­
cale du cadre de vis. 
A P F Associat ion populaire 
(ami haie. 

cal, directeur du C E N G , 
Limongi, chef du S P E E et 
du chef du Service Central 
S P R . 

L a nappe phréatique sert 
particulièrement à l'irriga­
tion des maraichages et ali­
mente en «eau industrielle» 
le C E N G . 

Cela ne doit pas cacher 
d'autres faits qui expliquent 
que la réputation de man­
que de sérieux des respon­
sables de protection du 
C E N G soit légendaire. 

Les personnels «affectés 
aux rayonnements ioni­
sants* sont soumis à des 
contrôles médicaux régu 
liers. Mais la médecine du 
travail sur le site est la­
mentable : examens à l'em­
bauche certes, mais les dé­
pistages et la prévention 
sont mal assurés. Des can­
cers ont été détectés par des 
médecins extérieurs avec un 
retard inacceptable (leucé­
mies...). Du coup, sur pres­
sions syndicales, on recher­
che de nouveaux médecins 
du travail ! 

Ces personnels sont mu­
nis de films dosimétres pour 
mesurer les rayonnements 
reçus. A une époque, si on 
envoyait par conduit pneu­
matique son film prés du 
cœur d'un réacteur, person­
ne ne s'en apercevait. Or, si 
un homme était là, i l serait 
mort en moins d'une secon­
de ! Les syndicats avaient 

Parents d'élèves 
Contre l'école des patrons 

B e a u c o u p de pa r en t s en on t assez de l ' E c o l e 
cap i t a l i s t e : C 'est ce que m o n t r e le c o m p t e r endu 
c i -dessous d ' u n mee t ing de la Fédération Cornée 
tenu à Orléans 

L'école, c'est pour la 
bourgeoisie un moyen indis 
pensable pour se, tailler sur 
mesure les futurs cadres et 
les futurs exploités dont elle 
a besoin: Et comme la cri­
se ébranle le système politi 
que il lui faut tenir encore 
mieux en main la jeunes­
se, les futurs travailleurs. 
Aussi dés les premières an­
nées, dès la materneile, elle 
s'elforce de briser tous ceux 
qui ne sont pas les siens, 
tous ceux qu'elle ne sélec­
tionne pas pour lui servir 
d'encadrement des travail­
leurs. 

Ce qui traduit le déve­
loppement de la conscience 
des parents , o»est ce mot 

d'ordre «Non à l'école des 
patrons I » que l'on retrou­
vait à ce meeting. Et puis il 
y a aussi la volonté de lutter. 

Alors que certains pleur­
nichards s'inquiétaient de ce 
qu'on n'ait pas demander 
aux partis de gauche de 
signer la motion finale, a-

Jors que pour certains diri­
geants c'était déjà fini et 
qu'on allait demander à 
tout le monde de rentrer 
gentiment chez soi jusqu'à 
la prochaine convocation... 
et bien la salle, à l'initiative 
d'une femme se levait, sor­
tait et partait en manifes-' 
tation dans les rues d'Or­
léans sous une pluie bat­
tante jusqu'à la Préfectu­

re. Là les flics et leurs gros 
bâtons empêchaient les pa­
rants d'élèves d'aller plus 
loin. 

Avec les parents d'élè­
ves ce jour-là comme avec-
les étudiants au printemps 
dernier une chose est appa­
rue : si l'on veut lutter con­
tre l'école capitaliste, on est 
conduit à s'opposer au P C -
PS...et aux flics. D'ailleurs 
l'école du Programme com­
mun et celle de Giscard ça 
se ressemble beaucoup. 

Des parents d'Orléans. 

A m i s l e c t eurs 
a idez -nous 

ache t e z t o u j o u r s 
L 'Humanité rouqe 

lans le même k i o squ i 

même mis en onivre un sys­
tème parallèle de surveil­
lance ( C F D T surtout). 

I l s'est produit des in­
cidents nucléaires, qui ont 
montré l'impéritie de la 
direction du Site. Dans ce 
cas, i l existe une Force Lé­
gère de Sécurité ( F L S ) qui 
doit intervenir. Elle est in­
suffisamment formée. A* 
yant beaucoup de temps 
morts, un chef avait organi 
sé la F L S de Saclay dans 
le montage de transistors 
pour une firme privée. 

Par exemple, en été 74. 
s'est produit un des ces 
incidents des isotopes 
radiocatifs ont pollué la 
«piscine» du réacteur de 

l ' I L L . Ceux-ci devaient être 
transportés aux cuves du 
C E N G . Or, au cours du 
transvasement, une citerne 
déborde et de l'eau polluée 
passa dans les égouts et sur 
du goudron. On fit venir 
des ouvriers , non sur­
veillés nucléairement, pour 
enlever le dit goudron. E n ­
suite, le bruit couru, par la 
C F D T , que la station de me 
sure de Veurey, en aval sur 
l'Isère, avait détecté des iso­
topes radioactifs dans la ri­
vière. 

Pas d'information 

A la suite de cela, la 
C H S se réunit, mais la 
direction se refusa à com­
muniquer les résultats des 
mesures. L a C F D T est bien 
vite informée par ses mili­
tants, mais il est dange­
reux pour leur emploi de 
témoigner. I l s'avère que le 
C E N G a des cuves de capa­
cité limitée et, comme la 
concentration des effluents 
coûte cher, on les dilue 
souvent dans le D R A C ! 

De même le stockage des 
déchets solides dans des 
fûts de béton qui se fissu­
rent est dangereux 

Attitude de la C G T 

Pendant toute cette pé­
riode, la C G T refusa de 
s'associer à la C F D T . Elle 
distribuait des tracts dénon­
çant la «campagne antinu­
cléaire orchestrée par le 
pouvoir». E n passant son 
temps à défendre le «poten­
tiel du CEA» nationalisé, el­
le a peur, comme la bour­
geoisie, de ceux qui dénon­
cent le développement anar-
chique du nucléaire. En dé­
fendant, dans le domaine 
nucléaire, le C E A nationali­
sé contre les firmes privées, 
elle montre son projet de 
capitalisme d'État. Or i l s'a­
vère que l'irresponsabilité en 
matière nucléaire est prati 
quée autant dans le secteur 
nationalisé que privé. 

La campagne de soutien 
à l'Humanité Rouge 

Diffuser largement 
le calendrier 

Développer la souscription de masse, c'est aussi, à l'ap­
proche de la fin de l'année, mettre l'accent sur la diffusion 
du calendrier : diffusion de masse, aux porte das usines, 
sur les marches etc. en liaison avec celle du quotidien, ou 
lors de nos réunions publiques, à nos tables de vente dif­
fusion aussi, bien sûr, auprès de nos lecteurs occasion­
nels, sympathisants, camarades de travail qui réservent 
un très bon acceuil à notre calendrier : en témoigne l'é­
puisement rapide de nos premiers tirages . 

Passez vite vos commandes I 
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Aix-en-Provence 
Beaucoup de monde pour connaître 

l'Albanie socialiste 
E n effet, c'est prés de 

400 personnes de la région 
d'Aix-Marseile qui sont ve­
nues à la soirée organisée 
par l'Association des amitiés 
franco-albanaises, en présen­
ce de représentants de la 
République populaire d'Al­
banie. 

Dés 20 heures, nombreux 
étaient ceuxquisepressaient 
autour de l'exposition mon­
trant l'histoire et les réalisa­
tions de l'Albanie. On notait 
la présence d'une forte délé­
gation des étudiants de 
République populaire de 
Chine d'Aix-en-Provence. 

La soirée débutait par un 
montage diapositives, réalisé 
par des amis ayant effectué 
les voyages de cet été, retra­
çant leur itinéraire et diffé­
rentes visites. 

Ensuite un ami albanais 
nous parla des origines du 
peuple et de la langue alba­
naise. 

Puis ce fut le débat avec 
les amis albanais, un débat 
riche et animé qui occupa 

tout le reste de la soirée tant 
les questions étaient nom­
breuses et variées : le fonc­
tionnement des usines, le 
contrôle ouvrier, l'armée 
populaire, l'émancipation 
des femmes, le problème de 
la religion, un groupe de 
lycéens souleva le problè­
me des rapports enseignés-
enseignants et des examens, 
la question de la réforme 
agraire dans les campagnes, 
de l'amitié avec la Républi­
que populaire de Chine, etc. 

La soirée se termina par 
la projection du film «La 
brigadière». 

A la sortie du meeting, 
les discussions allaient bon 
train, tout le monde était 
content, nombreux sont 
ceux qui s'inscrirent pour 
des voyages l'été prochain. 

Une soirée très réussie, 
merci encore à nos amis 
albanais qui ont bien voulu 
l'animer, et vive l'amitié 
franco-albanaise. 

Des amis de l'Albanie 
socialiste. 

. • . » .» » . » •» . * » V 
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culturel 

A la «Belle Epoque» 

Un peintre au service de l a classe ouvrière 

S T E I N L E N 
L a bourgeoisie entretient 

tout un mythe sur le pré­
tendu âge d'or qu'aurait été 
la «belle époque» (de 1900 
a. 1920). Belle époque pour 
quelle classe ? quand on 
i niin.nl l 'exploitation féroce 
que la bourgeoisie faisait 
subir à la classe ouvriè­
re. «Belle Époque» que celle 

moeurs pourris de la bour­
geoisie dans la tradition de 
Daumier, il attaque dans ses 
dessins la Justice au ser­
vice de la bourgeoisie, la col­
lusion de la Justice et de la 
police pour mieux servir la 
bourgeoisie». 

Un dessin représente un 
juge bouffi qui tient dans 

de la boucherie inter impé­
rialiste de 1914-1918. 

Cette période nous est 
dépeinte comme une pério­
de de plaisir et d'amusem­
ent. A l'appui de cette thèse 
on nous montre les peintu­
res des impressionnistes 
(paysages ensoleillés, nus 
etc.) ou de Toulouse-Lau­
trec, spécialisé dans la pein­
ture des cabarets et des 
lieux de débauche de la 
bourgeoisie à Monmartre. 

Heureusement un peintre 
Steinlen a mis son crayon 
au service de la classe ou­
vrière, Récemment les édi­
tions du «Cahier de l 'Art 
Mineun>viennent d'éditer un 
recueuil de Steinlen. Au 
lieu de décrire avec complai­
sance (comme Bertoluci) les 

sa main la tête d 'un décapité 
et qui lui dit :«prouvez 
"l 'erreur mon ami si je me 
«suis trompé, je ne demande 
«pas mieux que de le recon­
naître». 

Dans un grand dessin 
au fusain, Steilen montre le 

peuple symbolisé par une 
femme avec u n balai fai­
sant irruption à la cham­
bre des députés et chas­
sant les zélus qui, surpris en 
train de s'amuser les uns 
avec des instruments de mu­
sique, les autres tenant des 
bouteilles de Champagne, 
d'autres enfin avec des gros 
sacs d'écus - tout ce monde 
se ruant vers la sortie 
à la vue d u peuple —. 

Dans l'illustration des 
«Chansons Rouges», Stein­
len a campé avec vigueur 
la classe ouvrière. Ce ne sont 
pas les ouvriers car icatu­
raux qu'on trouve dans les 
dessins révisionnistes de la 
«Vie Ouvrière» ou de «l'Hu­
manité Dimanche». Ce n'est 
pas la classe ouvrière battue 
et soumise que Steilen re­
présente. Un terrassier avec 
sa pelle regarde le soleil se 
lever sur les usines. Oui, 
pour Steilen, la classe ou­
vrière portait en elle les 
germes de l'avenir. C'est elle 
qui doit balayer la bour­
geoisie. Quand il dessine le 
paysan avec sa faux, l'ou­
vrier avec son tablier de 
cuir en tête d'une mani­
festation, ce sont de vrais 
travailleurs, il est évident 
que Steinlen a pris part aux 
luttes des travailleurs, qu' i l 
est allé sur leurs lieux de 
travail pour les représenter 
de façon réaliste. 

Dans ces «chansons Rou­
ges»,' i l met en scène les bar­
ricades . L a classe ouvrière 
en lutte, c'est aussi les tra­
vailleurs d'un piquet de grè­
ve qui font face à la troupe. 

Mais contrairement à 

toutes les photos ou illustra­
tions des bourgeois ou des 
révisionnistes, la scène n'est 
pas vue du point de vue des 
flics, mais du point de vue 
des travailleurs qui sont 
déterminés à balayer la 
troupe. 

I l avait ainsi illustré une 
grève de mineurs montrant 
les mineurs , leurs femmes 
et leurs enfants opposés aux 
soldats qui tentent de gar­
der le carreau. Aucun aspect 
de la vie des travailleurs 
n'est étranger à. Steilen, que 
ce soit les terrassiers par­
tant au- travail leur pelle 
sur l'épaule oubientlus écha­
faudages des maçons qui 
construisent un pont, ou 
bien des tranchées dans la 
rue ou des maisons. Des 
femmes et des enfants, c'est 
l'exode des familles de tra­
vailleurs qui doivent quitter 
le champs de bataille de la 
guerre inter-impérialiste. 

Ce n'est pas les parasi­
tes improductifs et leur dé­
bauche que s'attache à dé­
crire Steilen, mais ceux qui 
produisent les richesses, 
ceux qui luttent pour dé­
truire l'État bourgeois et 
chasser les exploiteurs et a-
bolir l'exploitation de 
l'homme par l'homme. Voi­
là qui nous change des miè­
vreries de l'art abstrait des 
Dali, des Picasso et des Pi­
gnon. Le PCF fait silence 
sur les histoires des luttes de 
la classe ouvrière et sur 
ses traditions culturelles. 
Aussi profitez de l'occasion 
des fetes pour offrir le 
livre de Steinlen «Cahier de 
l 'Art Mineur» No 7 septem­
bre 1976, prix 18 F . 

.Télévision. 
Lund i , les années «Bonheur» 

1936 
vue par ta bourgeoisie 

L a bourgeoisie essaie de 
nous présenter une période 
historique semblable à la pé­
riode actuelle : luttes de la 
classe ouvrière, préparatifs 
de guerre mondiale. 

Comment la bourgeoisie 
s'y prend-elle ? Il y a l'iné­
vitable témoin qui est en 
l'occurrence un certain Gas­
ton Bonheur connu pour 
fréquenter les couloirs de la 
radio et de la télé, qui s'est 
rendu célèbre pour sa colla­
boration zélée avec Pétain. 

L a recette : un témoin 
et des documentaires d'é 
poque. Un témoin ça peut 
oublier, ça peut se tromper. 
Mais des documentaires ça 
ne peut pas mentir. On nous 
montre d'abord le rassem­
blement de la paix àSt-Cloud 
pour le 14 juillet 1936 
Avec le discours du traître 
Blum. Le tout est commen 
té par Gaston Bonheur com­
me une messe pour conjurer 
la guerre. 

Des grandes luttes de la 
classe ouvrière, il n'en est 
pas dit mot. Au lieu d'occu­
pations d'usines, nous voy­
ons des gens se presser pour 
acclamer Blum et tenter 
dans une grande cérémonie 
de conjurer magiquement le 
danger de guerre. 

Les grandes réalisations 
cinématographiques qui re­
traçaient la lutte des travail 
leurs sont présentées comme 
manichéistes et simplistes. 
Là où l'émission prend un 
tour ouvertement fasciste 

Vu par un lecteur 
«Les soldats avec les travailleurs» un juste 
principe bafoué par les révisionnistes 

L a garde na t i ona l e avec le peu­
ple de Pa r i s p o u r l a d i c t a t u r e 
di> prolétariat e l l ' indépendance 

L e s m u t i n s d u 17 e m avec les 
v i t i c u l t e u r s e n lut l e p o u r v i ­
vre de l eur Travai l au p a y s . 

L e s renégats P « C » K - C G T 
av e c les f l i c s de P o n i a . * 

* C f U Vie ouvnéie-CGT. numéro 

spécial d u 7/12.-76. p.2 -

' l e s policiers aussi . Sous la bandeiol le de 

la fédération C G T de la police, o n est op- garde devant le «Paiùien Libéré». T o u s 
tiinisie : 3 adhésions * la C G T ont été réa- n'étaient pas d ' accord avec r in te ivent ion . 
Usées d imanche parmi les pol iciers de loin de là . . .s. 

et réactionnaire c'est à pro­
pos de l'Espagne. Là, le 
commentateur et le témoin 
ne peuvent retenir leur ad­
miration devant le fasciste 
Franco présenté comme le 
libérateur de Tolède. De mê­
me les soldats fascistes re­
tranchés dans l'Alcazar sont 
présentés comme de valeu­
reux croisés qui résistent a-
vec une abnégation hors de 
pair. 

L a lutte antifasciste des 
peuples d'Espagne est mon­
trée comme une querelle de 
passionnés au tempérament 
fougueux. Pour Bonheur, ce 
n'est pas la montée du fas­
cisme et la lutte antifascis­
te des peuples du monde 
qui caractérisent cette épo­
que, c'est la passion. Ce ne 
sont pas les peuples qui font 
l'histoire. Films à l'appui, 
on nous parle du grand ro­
man d'amour qui «a passio-
né tous les peuples d'Euro­
pe» : le divorce d'Edouard 
V I I I et sa démission du trô­
ne d'Angleterre pour épou­
ser une roturière. L a bour­
geoisie essaie de falsifier 
l'histoire de la lutte des clas­
ses pour faire en sorte que 
les travailleurs oublient leurs 
grandes luttes, leurs gran­
des victoires, de peur qu'ils 
n'aient envie de recommen­
cer, de peur qu'ils détrui­
sent son système d'exploi­
tation. 

Mais les travailleurs n'ont 
pas la mémoire courte ; ils 
se souviennent des Fabien, 
des Marty, de tous les com­
battants des Brigades inter­
nationales, des Monmous-
seaux, de tous les grands di­
rigeants communistes qui 
ont pris la tête des luttes de 
1936. 

S i la bourgeoisie est ame­
née à falsifier ainsi l'histoire 
c'est qu'elle sent que son 
pouvoir vacille, c'est qu'elle 

se sent de plus en plus dé­
masquée par les luttes des 
travailleurs. 

G u i d e d e s films 

P a r 
G u y Hennebelle 

• :tOG fi I (us répertoriés 
• 150 films analysés 
• une foule d'adresses 
n r 

E-100 
Rdîlions du Centenaire 
24. m - l 'inllppi i l ' i i 

TSOlO.l'arlu Tel. : 202 87 05 
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l'Humanité Rouge 

LE COMECON, INSTRUMENT 

DE PILLAGE ET D'OPPRESSION (2) 
P o u r c o m p r e n d r e la f o rme de d o m i n a t i o n que fait peser l ' U R S S su r 

les p a y s de l ' E u r o p e de l ' E s t , n o u s c o n t i n u o n s a u j o u r d ' h u i l ' ana l yse des 
rappor t s de l ' U R S S avec les pays d u C o m e c o n . 

Outre les nombreux traités commer­
ciaux bilatéraux de l 'URSS avec les pays 
de l 'Est , ( mais aussi avec la Finlande et le 
tiers monde) qui «officialisent» les échan­
ges inégaux, l 'URSS dispose de moyens 
puissants d'assujettissement de l'écono­
mie des pays de l 'Est et de contrôle de 
leurs échanges commerciaux. 
' - Organismes supranationaux dans le 

cadre du C A E M ( ou Comecon sous son 
sigle anglais) c'est à dire essentiellement 
le Comité exécutif du C A E M dont le 
siège est à Moscou et les organismes du 
C A E M pouvant exister par secteur. 

- Banques internationales dont les 
deux principales sont : 

L a B1I (banque internationale d'in­
vestissement) dont le capital est contrô­
lé à près de 50 % par l ' U R S S , à laquelle 
les pays du Comecon prêtent des fonds 
qui sont utilisés pour le financement de 
projets «d'intérêts communs». Par le 
contrôle total de cette banque l 'URSS 
peut soit contraindre dos pays à lui pré 
ter des capitaux pour des investissements 
sur son territoire qui resteront la proprié­
té de l 'Etat soviétique, soit investir ses 
capitaux dans des filiales à l'étranger. 

L a B I C E (banque internationale de 
coopération économique) par laquelle 
passe tous les règlements des échanges 
commerciaux au sein d u Comecon. 
C'est pour l ' U R S S un instrument d'ingé­
rence dans le commerce extérieur des 
pays d u Comecon et de contrôle de 
leurs échanges 

L e s mécanismes d u contrôle de 
l ' U R S S s u r les pays d u C o m e c o n 

Des regroupements industriels bila­
téraux comme l'Association «ASSOP 
HPTO» qui regroupe l'industrie photo­
chimique d ' U R S S et le combinat de 
Wolfen en RDA ( le total représentant 
95 % des fournitures du C A E M pour les 
films, pellicules, bandes magnétiques) 

L'Association est gérée par un conseil 
«paritaire» dont le siège est bien sûr... 
à Moscou. 

Des otganisations et entreprises in­
ternationales dans le cadre des organis­
mes du C A E M , comme «Agromesh», 
«Intermétal», «Interatominstrument» 
qui sous leur masque «communautai­
re» cachent des filiales des principales 
sociétés conjointes soviétiques : leur 
capital est essentiellement soviétique, 
elles ont leur siège à Moscou et sont diri­
gées par de hauts fonctionnaires sovié 
tiques. 

L e rôle pa r t i cu l i e r de l a B I C E 

Les échanges entre deux pays du 
C A E M se payent obligatoirement en 
roubles - transférables par l'intermé­
diaire de la B I C E . Mais le rouble-transfé­
rable n'est convertible ni en divise étran­
gère ni en monnaie du pays, c'est à dire 
que les pays du C A E M si leur balance 
commerciale est bénéficiaire ne peu­
vent utiliser le bénéfice ni pour des 
investissements sur leur propre terri­
toire ni pour des échanges avec des 
pays ne faisant pas partie du C A E M . 

L a seule possibilité pour eux est 
alors soit d'augmenter leurs impor­
tations en provenance d ' U R S S (ce que 
celle-ci peut leur refuser) soit de prê­
ter leurs fonds à la banque d'investis­
sement ( B U ) dont le capital est contrô­
lé par l ' U R S S . 

On voit ainsi comment l 'URSS peut 
contrôler les échanges commerciaux des 
pays du C A E M non seulement avec elle 
mais encore entre eux ou avec des pays 
ne faisant pas partie du C A E M , et se faire 
prêter par eux des capitaux à bas prix. 

Ainsi en 1973, la balance commercia­
le de l 'URSS avec les autres pays du 
C A E M était largement déficitaire. Par les 
mécanismes de fonctionnement de la 
B I C E , l 'URSS a fait financer le déficit 
par les autres pays. De même, la balan­
ce de l ' U R S S pour le commerce avec 

est pour l 'URSS une source de profits : 
on constate par exemple que le cours des 
denrées alimentaires dont l ' U R S S est le 
principale importateur est nettement infé­
rieur au cours du marché mondial (de 
plus de 19 % selon un journal hongrois 
qui protestait contre l'exploitation ainsi 
faite suf* le dos de son pays). 

Par contre, les centrales nucléaires ven­
dues par l 'URSS le sont à quatre fois le 
prix du marché mondial, de même le prix 
du gaz soviétique (qui constitue le seul 
fournisseur en gaz des pays du C A E M ) est 
supérieur au prix du marché mondial. 
Quant au pétrole, l ' U R S S réaligne pério­
diquement son prix sur celui du marché 
mondial. 

E x p o r t a t i o n 
des c a p i t a u x soviétiques 

Comme tout impérialisme, l 'URSS ne 
se contente pas d'échanges inégaux (as­
pect commerçant) pour piller les pays 

les pays capitalistes d'Europe est pour 
l'essentiel responsable du déficit du 
commerce C A E M - C E E , ce qui revient 
à limiter les possibilités de commerce 
entre les pays du Marché commun et les 
pays du Comecon. 

Ainsi on peut voir la part prépon­
dérante que prend l ' U R S S dans le corn 
merce extérieur des pays du C A E M 

P A Y S Part des échanges avec l 'URSS 
dans leur commerce extérieur 

Mongolie 8 0 % 
Bulgarie 5 0 % 
R D A 4 0 % 
Pologne, 3 0 % 
Hongrie, 
Tchécoslo 
vaquie 

L e s p r i x a u s e i n d u C A E M 

Les cours des denrées pour les échanges 
au sein du C A E M ne sont pas les cours 
mondiaux mais sont fixés par les organis­
mes du C A E M (Comité exécutif). Ceci 

L e s deux po­
ches du social-
impérialisme 
soviétique (ca­
ricature alba­
naise) . 

qu'il domine mais utilise également la 
rentabilité de ses capitaux en les exportant 
et en faisant ainsi de la plus-value sur le 
dos des travailleurs des pays du Comecon 
(aspect financier). 

Ceci se manifeste de 2 façons : 
- d'une part par l'exportation de ca­

pitaux : par exemple en 7 1 , la somme des 
capitaux soviétiques investis en Bulgarie 
dépassait 2 100 millions de roubles. 

- d'autre part, en contraignant des 
travailleurs de pays du C A E M à venir 
travailler en U R S S . Ainsi, par exemple, 
l 'URSS at-elle mis comme condition à 
la livraison de gaz naturel et de cellulose 
à la Bulgarie la participation de travail­
leurs bulgares à la construction des unités 
de production correspondantes, forçant 
ainsi plus de 50 000 travailleurs bulgares 
à devenir ces superexploités que sont les 
travailleurs immigrés. De même, des ou 

vriers I ulgares et polonais travaillent à la 
mise en valeur de la Sibérie (on touche là 
à une forme particulière du chômage dans 
les pays de l 'Est qu'est la migration forcée 
des travailleurs, celle-ci se pratiquant en­
tre les pays mais également au sein de 
l ' U R S S elle-même, où il y a un fort exode 
rutal et des déplacements importants de 
population pour trouver un emploi). 

L a théorie de l a «spécial isation» 
e t de ("«intégration économique 

intensive» 

Pour 11 J •-111 : * • i leur pillage et leur main 
mise sur l'économie des pays du C A E M 
les nouveaux tsars de Moscou mettent en 
avant la théorie de la «spécialisation et 
de l'intégration économique» basée sur 
la «division internationale socialiste du 
travail». Cette théorie peut se résumer 
brièvement ainsi : «L'ensemble des pays 
du Comecon sont des pays socialistes 
qui doivent aller dans le sens d'une inté­
gration supranationale de leurs écono­
mies par la concertation dans l'établis­
sement des plans, chaque pays n'assurant 
plus l'ensemble des productions dont i l 
a besoin mais produisant pour tous les 
denrées pour lesquelles i l est le mieux 
placé pour produire à bas prix». 

Pour cela, les sociaux-impé rialistes 
prévoient un -Programme complexe 
d'intégration économique» dont la mise 
en place a commencé en 1971 et doit 
s'étendre sur 15 à 20 ans. 

Cette théorie n'est en fait qu'une nou­
velle mouture de la division internationa­
le du travail entre colonie et métropole 
impérialiste qui cantonne la colonie dans 
les productions dont la métropole a be­
soin et maintient sa dépendance économi­
que. 

Q u e l q u e s e x e m p l e s 

de conséquences de ce 

P r o gra m me d ' i n tégra t i o n » 

I l est prévu dans le cadre de ce pro­
gramme la construction du combinat 
cellulosique de Oust I l lm (effectivement 
commencée en 75 ) du combinat minier 
de Kicmbaicv, du complexe gazicr d'Orcn 
bourg, ainsi que la construction entière 
ment communautaire (c'est-à-dire finan­
cée par tous les pays) d'un gazoduc de 
2 800 km entièrement en territoire sovié­
tique. Ceci a pour but, d'après le rapport 
de N K Baibakov. président du Gosplan 
en U R S S de diminuer la dépendance des 
«pays frères» en matières premières corn 
bustibles et c'est ainsi qu ' i l justifie la 
participation financière et en hommes de 
ces pays. Or que montre la réalité ? 

L ' U R S S oblige des pays à financer en 
capitaux et en hommes des installations 
en îerritoiie soviétique, qui après leur 
construction resteront la propriété de 

l'Etat soviétique. De plus, le rembourse­
ment de la participation aux travaux se 
faisant en livraison de gaz, cela oblige les 
pays participant à s'approvisionner en gaz 
soviétique s'ils veulent récupérer le prix 
de leurs investissements. 

De plus, le système de remboursement 
par livraison de produit, s'il accroît la dé­
pendance des pays du C A E M vis-à-vis de 
l ' U R S S , est également pour elle un 
moyen de leur voler de l'argent : ainsi les 
crédits tchécoslovaques engagés de 74 à 
78 pour la construction d'un complexe 
d'enrichissement d'amiante en territoire 
soviétique ne seront remboursés à celle-ci 
sous forme de livraison d'amiante qui une 
fois qu'i l aura été constaté pendant un 
certain temps que le complexe tourne à 
plein rendement. Pratiquement, cela veut 
dire que ces crédits engagés de 74 à 78 
seront remboursés à partir de 1980 et sur 
période 3 fois plus longue. 

(A suivre/ 
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